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	Nom du responsable chargé de
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	Date:
	




RAPPORT SUR LA MISE EN ŒUVRE



Veuillez préciser ci-dessous l’origine du présent rapport.

	Partie/Signataire
	

	ORGANISME NATIONAL RESPONSABLE

	Nom complet de l’organisme:
	Service public de Wallonie – DGO3 – Département des Permis et Autorisations – Direction de Liège

	Nom et titre du responsable:
	PETITJEAN Marianne, Directrice

	Adresse postale:
	Rue Montagne Sainte Walburge, 2 Bât II à 4000 LIEGE  en BELGIQUE

	Téléphone:
	 +3242245730

	Télécopie:
	+3242245755

	E-mail:
	marianne.petitjean@spw.wallonie.be


	Personne à contacter 
(s’il s’agit d’une personne différente):
	

	Nom complet de l’organisme:
	Service public de Wallonie- DGO3- Département de l’Environnement et de l’Eau. Direction de la Prévention des Pollutions

	Nom et titre du responsable:
	DEVERD Bérénice Graduée – CHARLIER Jehan Attaché

	Adresse postale:
	Avenue du prince de Liège 15
5100 JAMBES 

	Téléphone:
	081 33 61 56 – 081 33 61 20

	Télécopie:
	

	E-mail:
	berenice.deverd@spw.wallonie.be / jehan.charlier@spw.wallonie.be


	Autorité compétente désignée chargée de gérer le registre national ou régional 
(s’il s’agit d’une autorité différente):
	

	Nom complet de l’organisme:
	

	Nom et titre du responsable:
	

	Adresse postale:
	

	Téléphone:
	

	Télécopie:
	

	E-mail:
	


	Décrire brièvement la procédure d’élaboration du présent rapport, notamment quelles sont les autorités publiques qui ont été consultées ou qui y ont contribué, comment le public a été consulté et comment il a été tenu compte du résultat de ces consultations ainsi que les documents utilisés pour élaborer le rapport.

	Réponse:
· Le rapport est élaboré par la Direction Générale de l’Agriculture,

l’Environnement et des Ressources Naturelles – DGARNE sur base du rapportage des émissions 2017-2019mis en place dans le cadre du registre

européen des rejets et des transferts de polluants.

· La consultation du public a été organisée séparément par chaque autorité maiségalement sur le site du portail national : http://www.health.belgium.be/fr/environnement/aarhusbe/protocole-polluants.



Articles 3, 4 et 5

	Énumérer les mesures législatives, réglementaires et autres prises en vue d’appliquer les dispositions des articles 3 (dispositions générales), 4 (éléments essentiels d’un système de registres des rejets et transferts de polluants (RRTP)) et 5 (conception et structure).

	En particulier, veuillez indiquer:

	a)
En ce qui concerne le paragraphe 1 de l’article 3, les mesures prises pour garantir l’application des dispositions du Protocole, y compris les mesures d’exécution;

	b)
En ce qui concerne le paragraphe 2 de l’article 3, les mesures prises pour mettre en place un registre des rejets et transferts de polluants plus étendu ou plus accessible que celui prévu par le Protocole;

	c)
En ce qui concerne le paragraphe 3 de l’article 3, les mesures prises pour que, si des employés d’un établissement ou des membres du public signalent aux autorités publiques une violation par un établissement de la législation nationale de mise en œuvre du présent protocole, ces personnes ne soient pas pénalisées, persécutées ou harcelées pour avoir agi ainsi;

	d)
En ce qui concerne le paragraphe 5 de l’article 3, si le système de RRTP a été intégré à d’autres mécanismes de notification et, dans l’affirmative, à quels mécanismes. Cette intégration a-t-elle permis d’éviter que les mêmes données soient communiquées plusieurs fois? A-t-elle suscité ou permis de résoudre des problèmes particuliers et, dans ce cas, comment?

	e)
En ce qui concerne le paragraphe 1 de l’article 5, comment les données sur les rejets et les transferts peuvent être recherchées et localisées en fonction des paramètres énumérés aux alinéas a à f;

	f)
En ce qui concerne le paragraphe 4 de l’article 5, l’adresse universelle (URL) ou l’adresse Internet à laquelle le registre peut être consulté constamment et immédiatement, ou tout autre moyen électronique d’effet équivalent;

	g)
En ce qui concerne les paragraphes 5 et 6 de l’article 5, des informations sur les liens figurant sur le registre vers des bases de données pertinentes, existantes et accessibles au public concernant des questions liées à la protection de l’environnement, le cas échéant, et sur un lien vers les RRTP d’autres Parties.

	Réponse:
a) Paragraphe 1 de l’article 3 :

L’ensemble des mesures de mise en oeuvre découlant du Protocole sont reprises dans les

législations suivantes :

· Règlement (CE) N° 166/2006 du Parlement Européen et du Conseil du 18

janvier 2006 concernant la création d’un registre européen des rejets et des

transferts de polluants, et modifiant les Directives 91/689/CEE et 96/61/CE du

Conseil.

· Art 76 ter et 76 quater du décret du 11 mars 1999 relatif au permis

d’environnement et l’Arrêté du Gouvernement wallon du 13 décembre 2007

relatif à l'obligation de notification périodique de données environnementales,

modifié par l'arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2013 (M.B.

06.08.2013)

· Décret du 5 juin 2008 relatif à la recherche, la constatation, la poursuite et la

répression des infractions et les mesures de réparation en matière d'environnement.
b) Paragraphe 2 de l’article 3 :

· Règlement (CE) N° 166/2006 du Parlement Européen et du Conseil du 18

janvier 2006 concernant la création d’un registre européen des rejets et destransferts de polluants, et modifiant les Directives 91/689/CEE et 96/61/CE du

Conseil.

« Le règlement CE va plus loin que le protocole PRTR en exigeant la

notification de cinq polluants supplémentaires (octylphénols et éthoxylates

d'octylphénol, fluoranthène, isodrine, Hexabromobiphényle,

benzo(g,h,i)pérylène) et en imposant des seuils plus stricts pour six autres

polluants: PCDD (dioxines), PCDF (furannes), tétrachloroéthylène,

tétrachlorométhane, trichlorobenzène, trichloroéthylène et trichlorométhane.

Il existe certaines autres différences:

o Les seuils des transferts d'eaux usées hors du site définis dans le

règlement E-PRTR sont plus stricts pour un grand nombre depolluants que les seuils fixés dans le protocole PRTR.
o Le protocole inclut deux approches différentes pour définir le champ

d'action de l'établissement: les seuils de capacité ou les seuils

d'employés. Dans le cas du règlement E-PRTR, c'est l'approche de

seuil de capacité qui a été choisie.

o Pour les transferts de déchets, le protocole prévoit deux approches

différentes pour définir le seuil au-dessus duquel les transferts de

déchets doivent être notifiés: les quantités totales de déchets transférés

ou les quantités totales d'un polluant spécifique transférées dans les

déchets. Dans le cas du PRTR européen, c'est l'approche basée sur lamasse (seuil basé sur la quantité totale de déchets transférés) qui a été choisie. »
[Source : Agence européenne pour l'environnement (AEE), E-PRTR - Le registre

européen des rejets et des transferts de polluants,

http://prtr.ec.europa.eu#/faq, 19 juin 2013]

· Art 76 ter et 76 quater du décret du 11 mars 2007 relatif au permis

d’environnement et l’Arrêté du gouvernement wallon du 13 décembre 2007

relatif à l'obligation de notification périodique de données environnementales  modifié par l’AGW du 4 juillet 2013 transpose le Règlement CE ci-dessus en précisant la procédure de collecte et devalidation des données et la date limite de remise des données E-PRTR.
c) Paragraphe 3 de l’article 3 :

· Concernant les employés, ces dispositions sont liées au Règlement général pour

la protection du travail qui est une compétence Fédérale.

d) Paragraphe 5 de l’article 3 :Le système de rapportage E-PRTR est intégré à d’autres mécanismes de notification.
 En effet, la DGARNE a créé en 2003 une « enquête intégrée environnement » qui reprend l’ensemble des demandes et déclarations relatives aux aspects environnementaux des entreprises.

L’objectif de cette enquête intégrée environnement est donc de simplifier le recueil

d’informations et d’assurer la cohérence entre différents inventaires et registres en

collectant, en un seul formulaire, l’ensemble des informations nécessaires à plusieurs

domaines de compétence: l’air, l’eau, les déchets, les dépenses environnementales et

l’énergie.

Les données des entreprises sont ainsi demandées une seule fois par exercice annuel et

rendues disponibles pour plusieurs administrations et services (tout en assurant la

confidentialité dans certains domaines). Cela implique donc que les données déjà

disponibles dans un service administratif ne soient plus demandées à l’entreprise par un

autre service de la Région Wallonne ou une autre institution (DGSIE1, Essenscia2, ....).

Les informations sont collectées pour répondre, dans les formats requis, aux obligations

de rapportage tant au niveau régional, fédéral, européen qu’international, ainsi que pour

évaluer l’efficacité des politiques mises en oeuvre au niveau régional.

L’enquête intégrée environnement est applicable à plus de 400 exploitants d'installations
visées par une ou plusieurs obligations en lien avec la gestion de l’environnement (quatre

conventions internationales et leurs protocoles3, onze directives européennes4, trois

règlements européens5, une décision européenne6, une recommandation européenne7,

trois arrêtés wallons8, deux décrets wallons9 et plusieurs obligations morales10).

Bien plus qu’une enquête intégrant un maximum d’informations, elle vise aussi à

optimiser le confort de réponse et la pertinence des données recueillies, grâce à un

système de personnalisation et de pré-remplissage du formulaire selon le profil du

répondant et donc, selon les obligations auxquelles il est soumis.

Une fois les données validées, elles peuvent être exportées vers les bases de données

«métiers» des différents services de l’administration. L’analyse croisée de toutes ces

données permet de faire le point sur l’évolution des impacts environnementaux des

activités industrielles et des actions menées pour réduire les nuisances et limiter les

risques de pollution.

Le Référentiel Environnement pour la Gestion INtégrée des Entreprises (REGINE) est

l’une des pièces maîtresses du système d’enquête informatisé à partir duquel les

entreprises complètent leur formulaire électronique via un accès internet sécurisé. Pensé

dès le départ pour pouvoir personnaliser et pré-remplir les formulaires informatisés,
REGINE intègre des référentiels propres à chacune des entreprises interrogées (activités,

installations, produits, procédés, combustibles, polluants, rejets, déchets, types de

dépenses, …).

e) Paragraphe 1 de l’article 5 :

Les données récoltées peuvent être recherchées et localisées :

· en fonction des paramètres énumérés aux alinéas a à f sur le site dédié de

l’Agence européenne pour l'environnement (AEE) ;

· en fonction des paramètres énumérés aux alinéas a et f sur le site dédié de la

DGARNE.

f) Paragraphe 4 de l’article 5 :

· Site dédié de l’Agence européenne pour l'environnement (AEE) : http://prtr.ec.europa.eu/ ;
· Site dédié de la DGARNE: http://bilan.environnement.wallonie.be/sitePrtrWallon.jsp?menu=PRTRWALL
ON.

g) Paragraphes 5 et 6 de l’article 5 :

Le site élaboré par la DGARNE intègre des liens vers la base de données E-PRTR

Européenne


1 Ex Institut Nationale de Statistiques

2 Essenscia wallonie est une fédération qui compte près de 200 entreprises du secteur de la chimie et des

sciences de la vie (deuxième activité industrielle de la Région wallonne, soit près de 23% du chiffre d’affaires del’ensemble de l’industrie manufacturière wallonne).

3 Convention-cadre des Nations Unies de 1992 sur les changements climatiques (UNFCCC) et son protocole,

Convention de Genève sur la Pollution Transfrontière à Longue Distance (CLRTAP) et ses protocoles,

Convention de Stockholm et Convention UNECE d’Aarhus et son Protocole PRTR instaurant la mise en oeuvre

d’inventaire des émissions et des transferts de matières polluantes.

4 Directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil établissant un système d’échange de quotas

d'émission de gaz à effet de serre dans la Communauté (« Emission trading »), Directive IPPC, Directive

2001/80/CE du 23 octobre 2001 relative aux grandes installations de combustion (LCP), Directive 2000/ 60/CE

du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau, Directive

91/414/CE du Conseil concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques, Directive

76/464/CEE du Conseil, du 4 mai 1976, concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses

déversées dans le milieu aquatique de la Communauté et modifiée par les Directives 90/656/CEE et

91/692/CEE du Conseil, Directive 2008/98/CE relative aux déchets, Directive 1999/13/CE du Conseil du 11 mars

1999 relative à la réduction des émissions de composés organiques volatils dues à l’utilisation de solvants

organiques dans certaines activités et installations (« Directive COV ») ; Directive 2001/81/CE du Parlement

européen et du Conseil du 23 octobre 2001 fixant les plafonds d’émission nationaux pour certains polluants

atmosphériques ; Directive 2008/105/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 établissant

des normes de qualité environnementale dans le domaine de l'eau et la Directive 2010/75/UE du Parlement

européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles (prévention et réduction

intégrées de la pollution).

5 Règlement CE 850/2004 du Parlement européen concernant les polluants organiques persistants (POP’s),

Règlement CE 166/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 janvier 2006 concernant la création d'un

registre européen des rejets et des transferts de polluants, et modifiant les directives 91/689/CEE et 96/61/CE

du Conseil (EPRTR), Règlement 2150/2002/CE relatif aux statistiques sur les déchets (RSD).

6 Décision de la Commission du 29/01/2004 concernant l'adoption de lignes directrices pour la surveillance et la

déclaration des émissions de gaz à effet de serre.

7 Recommandation de la Commission du 30 mai 2001 concernant la prise en considération des aspects

environnementaux dans les comptes et rapports annuels des sociétés : inscription comptable, évaluation et

publication d’informations

8 l’AGW 13-11-02 relatif aux conditions sectorielles des centrales thermiques, l’Arrêté de l'Exécutif régional wallon

du 9 avril 1992 relatif aux déchets dangereux et l’AGW du 13 décembre 2007 relatif à la notification périodique

de données environnementales.

9 Décret du 10 novembre 2004 instaurant un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre

spécifiés et Décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement.

10 Questionnaires conjoints OCDE/Eurostat relatifs à l’environnement.
Article 7

	Énumérer les mesures législatives, réglementaires et autres prises en vue d’appliquer les dispositions de l’article 7 (prescriptions en matière de notification).

	Veuillez préciser ou déterminer selon qu’il conviendra:

	a)
En ce qui concerne le paragraphe 1, si les prescriptions en matière de notification imposées par le système national sont celles visées à l’alinéa a ou à l’alinéa b du paragraphe 1;

	b)
En ce qui concerne les paragraphes 1, 2 et 5, si c’est au propriétaire ou à l’exploitant de l’établissement qu’il appartient de satisfaire aux prescriptions en matière de notification;

	c)
En ce qui concerne le paragraphe 1 et l’annexe I, toute différence existant entre la liste des activités pour lesquelles une notification est exigée en vertu du Protocole, ou des seuils qui y sont associés, et la liste des activités et des seuils pour lesquels une notification est exigée en vertu du système national de RRTP;

	d)
En ce qui concerne le paragraphe 1 et l’annexe II, toute différence existant entre la liste des polluants pour lesquels une notification est exigée en vertu du Protocole, ou des seuils qui en découlent, et la liste des polluants et des seuils qui en découlent pour lesquels une notification est exigée en vertu du système national de RRTP;

	e)
En ce qui concerne le paragraphe 3 et l’annexe II, si pour un polluant particulier ou pour des polluants énumérés à l’annexe II du Protocole, la Partie applique un type de seuil autre que celui mentionné dans les réponses concernant l’alinéa a ci-dessus et, dans l’affirmative, pourquoi;

	f)
En ce qui concerne le paragraphe 4, l’autorité compétente chargée de recueillir les données sur les rejets de polluants de sources diffuses précisées aux paragraphes 7 et 8;

	g)
En ce qui concerne les paragraphes 5 et 6, toute différence existant entre la nature des informations que doivent fournir les propriétaires ou les exploitants en vertu du Protocole et les informations requises au titre du système national de RRTP, et si le système national repose sur des polluants particuliers (par. 5 d) i)) ou sur des déchets particuliers (par. 5 d) ii)); 

	h)
En ce qui concerne les paragraphes 4 et 7, si le registre comporte également des sources diffuses, quelles sont les sources concernées et comment leurs données peuvent être recherchées et localisées par les utilisateurs, avec un degré de désagrégation spatiale adapté; dans le cas contraire, fournir des renseignements sur les mesures prises en vue d’entreprendre la notification;

	i)
En ce qui concerne le paragraphe 8, la méthode employée pour obtenir les informations sur les sources diffuses.

	Réponses:
a) Paragraphe 1 :

Les prescriptions en matière de notification imposées par le système régional sont celles

visées à l’alinéa a.

b) Paragraphes 1, 2 et 5 :

L’exploitant doit satisfaire aux prescriptions en matière de notification.

c) Paragraphe 1 et l’annexe I :

La liste des activités pour lesquelles des données sont sollicitées est plus étendue que celles prévues dans le PRTR.
d) Paragraphe 1 et l’annexe II :

Le règlement CE va plus loin que le protocole PRTR en exigeant :

· la notification de cinq polluants supplémentaires (octylphénols et éthoxylates d'octylphénol, fluoranthène, isodrine, Hexabromobiphényle, benzo(g,h,i)pérylène) ;

· des seuils de rejet plus stricts pour six polluants: PCDD (dioxines), PCDF (furannes), tétrachloroéthylène, tétrachlorométhane, trichlorobenzène, trichloroéthylène et trichlorométhane ;

· les seuils des transferts d'eaux usées hors du site définis dans le règlement EPRTR sont plus stricts pour un grand nombre de polluants que les seuils fixés

dans le protocole PRTR.

e) Paragraphe 3 et l’annexe II :

Voir réponses ci-avant.

f) Paragraphe 4 :

La DGO3 est chargée de recueillir les données sur les rejets de polluants de sources diffuses.

g) Paragraphes 5 et 6 :
L’ information demandée aux exploitants est plus étendue que le système PRTR
h) Paragraphes 4 et 7 :

Aucune source diffuse n’est actuellement intégrée dans le registre E-PRTR.
i) Paragraphe 8 :

Concernant le milieu atmosphérique, la méthodologie employée dépend des types de

polluants et des sources d’émissions, les documents méthodologiques officiels sont :

· Le « BELGIUM’S GREENHOUSE GAS INVENTORY (1990-2014) National

Inventory Report submitted under the United Nations Framework Convention

on Climate Change and the Kyoto Protocol » pour les gaz à effet de serre.

Les émissions sont calculées par (sous-)secteur, conformément à l’approche sectorielle du CRF Reporter (programme de référence pour la soumission des inventaires à la Commission européenne (CE) et aux Nations Unies).

Pour chaque soumission d’inventaire, les taux d’activité et les facteurs d’émission permettant de calculer les émissions d’une série de polluants pour les différents secteurs d’activité étudiés sont considérés.

· L’« Informative Inventory Report » de la « Convention on Long Range

Transboundary Air Pollution CLRTAP » pour les polluants atmosphériques repris dans cette convention.


Article 8

	Pour chaque cycle de notification depuis le dernier rapport national sur la mise en œuvre (ou depuis la date d’entrée en vigueur du Protocole), indiquer:

	a)
L’année de notification (l’année civile à laquelle se rapportent les données notifiées);

	b)
La (les) date(s) limite(s) fixée(s) aux propriétaires ou exploitants des établissements pour présenter leur rapport à l’autorité compétente;

	c)
La date à laquelle les données du registre doivent être accessibles au public, eu égard aux prescriptions figurant à l’article 8 (cycle de notification);

	d)
Si les diverses dates limites fixées aux établissements pour la notification et pour rendre les données accessibles au public à partir du registre ont été respectées dans la pratique; et, le cas échéant, les raisons des retards observés;

	e)
Si les moyens électroniques de notification ont été utilisés pour faciliter l’intégration des données requises dans le registre national et, dans l’affirmative, la proportion d’utilisation par les établissements des moyens de notification électroniques et les logiciels utilisés pour cette notification.

	Réponse:

a) À partir de 2017 jusqu’à 2019
b) L'exploitant doit fournir toutes les données nécessaires à la DGARNE pour le 31 mars  suivant la fin de l'année de référence.

c) Tous les 31/03 depuis 2009

d) Globalement, les établissements respectent la date limite fixée, toutefois des courriers de rappel doivent être envoyés à certains afin de rappeler cette obligation.

Les données ont été rendues accessibles au public dans les délais impartis.

e) La notification est effectuée par voie électronique via l’adresse internet :

http://bilan.environnement.wallonie.be/ 
La totalité des établissements utilise le système électronique.



Article 9

	Décrire les mesures législatives, réglementaires et autres garantissant la collecte de données et la tenue d’archives, et instituant les méthodes utilisées pour rassembler les informations sur les rejets et les transferts, conformément aux dispositions de l’article 9 (collecte de données et tenue d’archives).

	Réponse:
· L’obligation de notification périodique des données environnementales pour les

établissements visés par le règlement E-PRTR fait l’objet de l’Arrêté du Gouvernement

Wallon du 13 décembre 2007 relatif à la notification périodique des données

Environnementales, modifié par l’AGW du 4 juillet 2013.

· L'exploitant doit fournir à la DGO3 toutes les données E-PRTR dans les 3 mois

suivant la fin de l'année de référence. 
L’exploitant doit utiliser les meilleures informations disponibles pour collecter ces données afin d’en garantir la qualité. Les fichiers de données d’où ont été tirées les informations fournies doivent être conservées par l’exploitant pendant cinq années à compter de la fin de la période de référence considérée. 
· Les Art 76 ter et 76 quater du décret du 11 mars 2007 relatif au permis d’environnement arrête une procédure rythmée de collecte, validation et exploitation des données environnementales. Par ailleurs, si le déclarant ne fournit pas l’information sollicitée, il est passible d’une sanction de 3ème catégorie (cfr décret du 5 juin 2008 relatif à la recherche, la constatation, la poursuite et la répression des infractions et les mesures de réparation en matière d'environnement). Toujours en l’absence de données fournies par le déclarant, l’administration préparera des données relatives à ces installations sur base des informations en sa possession.



Article 10

	Décrire les règles, procédures et mécanismes visant à garantir la qualité des données figurant dans le registre des rejets et transferts de polluants et ce qu’il en ressort sur la qualité des données notifiées, eu égard aux prescriptions de l’article 10 (contrôle de la qualité).

	Réponse:

Air

Les données de base sont:

· la déclaration d'émissions PRTR ainsi que les consommations énergétiques et les  volumes de production présentés dans REGINE;

· Les émissions de CO2 sont comparées aux émissions validées pour l’emission trading auxquelles sont ajoutées les émissions de combustibles auxiliaires.

· Pour les émissions de COV significatives, le bilan COV de l’installation est analysé en détail.

Pour les autres polluants, les émissions sont calculées au départ de facteurs d’émission issus de guidebooks tel que le guidebook EMEP/EEA, EPA,... Les émissions sont ensuite comparées aux émissions rapportées. La tendance entre deux années est également analysée sur base d’une règle de trois avec la production. Si les émissions renseignées pour l’année en cours sont très différentes de celles issues de cette règle de 3, l’exploitant est contacté.
La méthode de travail détaillée est évidemment intimement liée à la nature de l'installation.
En général, on décompose en émissions de combustions et émissions de procédés pour les diverses sources d'émissions recensées.

Soit des mesures en concentration (ou respectivement des consommations de solvants) sont disponibles et dans ce cas les émissions annuelles sont estimées en multipliant les concentrations moyennes mesurées par le débit et le nombre d'heures de fonctionnement (respectivement en renseignant les quantités de solvants consommées, supposées

totalement évaporées).

Soit des mesures ne sont pas disponibles et les émissions annuelles sont estimées en multipliant des facteurs d'émission provenant de la littérature ou résultant de mesures sur des installations similaires par une consommation énergétique (combustion) ou un volume de production annuelle (procédés).

La mise en évidence de polluants pertinents pour un procédé, qui n'auraient pas été renseignés par l'exploitant, se fonde sur l'expérience couplée à une analyse de la littérature spécialisée (en particulier pour des toxiques émergents comme les perturbateurs endocriniens (type DEHP) ou les nouveaux POPs).

Les contributions pour chaque polluant relatives aux diverses sources présentes dans

l'installation sont alors sommées et comparées aux valeurs déclarées pour l'année

considérée et l'année antérieure.

Si des discordances apparaissent, des informations complémentaires sont demandées à l'exploitant.
Eau

La procédure de validation des données consiste, pour l'Administration, à croiser les

données transmises par les entreprises concernées avec les autres sources d'informations

à disposition de l'Administration (taxation des eaux usées industrielles, Permis d'environnement, inventaire des substances dangereuses émises par les entreprises). L'entreprise a toujours l'occasion de demander à l'Administration de revenir sur une correction effectuée dans le cas ou la correction engendre un dépassement des seuils au delà desquels le rapportage doit être fait.

La validation des données met en lumière chaque année des améliorations à effectuer qui

sont prises en compte l'année suivante.

Déchets

Les données relatives aux déchets font l’objet de trois volets :

· Le « référentiel déchet » qui reprend la liste personnalisée des déchets de l’entreprise

· Le volet « Déchets-producteur » où sont renseignées les quantités de déchets produits ou gérés par l’entreprise et qui informe sur la gestion de ces déchets.

· Le volet « Déchets – centre de traitement » qui reprend les entrées par provenance et les sorties par type de traitement.

Les experts, au besoin, prennent éventuellement contact avec les entreprises les plus

importantes pour une visite. Le but des visites étant, en fonction des cas, de :

· récupérer certaines données;

· comprendre les activités et installations ;i
· mieux comprendre les déchets renseignés dans le référentiel des déchets;
Dans le référentiel des déchets, l’expert vérifie la présence de déchets généraux/transversaux (Déchets industriels banaux (DIB), Tubes néons (TL), piles, mitraille….). En effet, ces types de déchets sont très communs, leur absence est la plupart du temps due à un oubli de la part du déclarant. Cette étape est principalement importante lorsqu’il s’agit d’un nouveau déclarant pour lequel son référentiel n’a jamais été vérifié.

S’il y a des nouveaux déchets renseignés, l’expert vérifie qu’il ne s’agit pas de doublons afin de pouvoir suivre l’historique du déchet d’une année à l’autre.

S’il ne s’agit pas d’un doublon, l’expert vérifie la composition et les différentes caractéristiques du déchet.

Pour la validation des données production et gestion, l’expert prend connaissance des informations générales (activités, installations, volume de productions) de l’entreprise et de voir si il y a eu une éventuelle évolution par rapport à l’année précédente, ce qui peut déjà permettre de comprendre d’éventuelles réductions ou augmentations de certains types de déchets ou encore l’apparition de nouveaux déchets.

Si il y a eu des modifications, l’expert indique un commentaire afin d’alimenter l’historique associé au déchet et ainsi permettre aux futurs experts de comprendre l’évolution des déchets et activités sans devoir s’en ré-informer auprès de la personne de contact de l’entreprise.

L’expert vérifie ensuite la cohérence des données production et gestion renseignées. Si celles-ci ne coïncident pas, l’expert vérifie qu’il s’agit bien d’un stockage ou déstockage.

L’expert vérifie ensuite les écarts de quantités par rapport à l’année précédente et contacte au besoin le déclarant si l’évolution ne peut être expliquée par des modifications de production ou par l’historique du déchet.

Le validateur renseigne également la qualité de la donnée (précis, moyen, grossier). La note attribuée à la donnée dépendra du type de déchet, de la précision des chiffres renseignés et de l’unité utilisée qui demandera ou non un facteur de conversion pour obtenir une quantité en Tonne.
Pour la validation des données relatives à la gestion des déchets, l’expert vérifie la cohérence du traitement renseigné en fonction du type de déchet. La qualité de la filière renseignée est ensuite jugée par l’expert. La qualité est attribuée sur base du traitement renseigné (final ou non) et sur base de l’acteur de traitement renseigné (transporteur, collecteur, centre de tri, centre de traitement final).

Finalement, l’expert vérifie également que la « Classe de Méthode » et la « Méthode détaillée » ont bien été renseignées.



Article 11

	Décrire les moyens mis en œuvre pour faciliter l’accès du public aux informations consignées dans le registre, eu égard aux prescriptions de l’article 11 (accès du public à l’information).

	Réponse:
L’accès à l’information en matière d’environnement en Wallonie est régi par décret

depuis 1991 et a été renforcé par les décrets du 16 mars 2006 et du 31 mai 2007

modifiant le Code de l'environnement et abrogeant le décret du 13 juin 1991.

Ces décrets transposent en droit wallon la directive 2003/4 du 28 janvier 2003

concernant l'accès du public à l'information en matière d'environnement, abrogeant la

Directive 90/313/CE du 07 juin 1990.

Le droit d'accès à l'information environnementale, détenue par les autorités publiques, est

assuré à tout membre du public sans qu'il soit obligé de faire valoir un intérêt.
· Site dédié de l’Agence européenne pour l'environnement (AEE) :

« http://prtr.ec.europa.eu/ »;

· Site dédié de la DGARNE :

http://bilan.environnement.wallonie.be/sitePrtrWallon.jsp?menu=PRTRWALL

ON


Article 12

	Lorsque la confidentialité d’informations consignées dans le registre est préservée, indiquer le type d’information susceptible de ne pas être rendue publique et la fréquence à laquelle des informations ne sont pas rendues publiques, eu égard aux prescriptions de l’article 12 (confidentialité). Veuillez faire part de vos observations au sujet de l’expérience acquise dans ce domaine et des difficultés rencontrées dans le traitement des demandes de confidentialité, en particulier s’agissant des prescriptions figurant au paragraphe 2.

	Réponse:

Aucune confidentialité d’informations n’a été demandée à ce jour.

Toutefois, l’Article 11 (Confidentialité) du Règlement CE est applicable en Région

Wallonne par lequel il est indiqué dans le rapport transmis à la Commission, pour

l’année de référence concernée et séparément pour chaque établissement sollicitant la

confidentialité, le type d’informations qui n’a pas été divulgué et les raisons pour

lesquelles ces informations n’ont pas été divulguées.


Article 13

	Décrire les possibilités de participation du public à l’élaboration du système national de registres des rejets et transferts de polluants, conformément aux dispositions de l’article 13 (participation du public à l’élaboration des RRTP) et toute expérience pertinente à cet égard.

	Réponse:
L’article 12 du Règlement E-PRTR est d’application en Région Wallonne



Article 14

	Décrire la procédure de recours légal à laquelle a accès toute personne qui estime que sa demande d’information a été ignorée ou rejetée abusivement, ou n’a pas été traitée conformément aux dispositions de l’article 14 (accès à la justice), et indiquer si cette procédure a été appliquée.

	Réponse:
Depuis 1991, existe une commission de recours en matière d'accès à l'information

relative à l'environnement, chargée de statuer en deuxième instance à la demande du

requérant sur les réponses tardives hors délai ou l’absence de réponse de l’autorité

publique.

Cette commission de recours constitue une juridiction administrative dont les décisions

se substituent à celles de l’autorité compétente.

En dehors de cette instance, le requérant peut faire valoir ses droits en justice devant les

cours et tribunaux de l’ordre judiciaire.


Article 15

	Décrire de façon détaillée les mesures prises pour faire connaître au public le RRTP, conformément aux dispositions de l’article 15 (renforcement des capacités), notamment:

	a)
Les initiatives visant à assurer un renforcement des capacités suffisant et donner des indications appropriées pour aider les autorités et les organes publics à s’acquitter de leurs obligations en vertu du Protocole;

	b)
L’aide et les indications apportées au public pour consulter le registre national et comprendre comment utiliser les informations qui y figurent.

	Réponse:
La DGO3 a fait connaître le EPRTR via des séminaires réunissant les stakeholders




Article 16

	Décrire comment la Partie a coopéré avec d’autres Parties et leur a apporté une assistance, et comment elle s’est employée à coopérer avec les organisations internationales concernées, selon le cas, en particulier:

	a)
Pour mener des actions internationales à l’appui des objectifs du Protocole, conformément aux dispositions du paragraphe 1 a);

	b)
Sur la base d’accords mutuels entre les Parties concernées, pour mettre en œuvre des systèmes nationaux aux fins du Protocole, conformément aux dispositions du paragraphe 1 b);

	c)
Pour échanger des informations au titre du Protocole en ce qui concerne les rejets et les transferts dans les zones frontalières, conformément aux dispositions du paragraphe 1 c);

	d)
Pour échanger des informations au titre du Protocole en ce qui concerne les transferts entres les Parties, conformément aux dispositions du paragraphe 1 d);

	e)
Pour apporter une assistance technique aux Parties en développement et Parties en transition en ce qui concerne les questions relatives au Protocole, conformément aux dispositions du paragraphe 2 c).

	Réponse:
La Région wallonne n’a collaboré directement avec aucune autre partie mais l’un de ses agents a exercé la fonction de président du GT des Parties jusqu’en juillet 2014 et à ce titre soutient indirectement la mise en oeuvre et la promotion du Protocole .



	Apporter toutes les observations supplémentaires pertinentes s’agissant de la mise en œuvre du Protocole ou, dans le cas de Signataires, des préparatifs en vue de la mise en œuvre. Les Parties et les Signataires sont invités à indiquer les problèmes ou les obstacles rencontrés dans la mise en place du registre, la collecte des données et leur intégration dans le registre.

	Réponse:
Une collaboration interrégionale est mise en place via un groupe de travail PRTR du

Comité pour la politique internationale de l’Environnement (C.C.P.I.E), lequel est un

comité qui rassemble les autorités politiques et administratives compétentes au niveau

belge en matière d’environnement.
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